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	Jeux de rôle : reconstitutions d’audiences au tribunal correctionnel


Activité : Organisation de 4 procès sur 4 thématiques différentes pour mettre en scène l’organisation de la justice

-Un contrôle d’identité qui tourne mal

-Un vol pour « état de nécessité »

Objectifs :
-mobiliser les connaissances du chapitre sur l’organisation de la justice et en particulier sur le déroulement d’une audience pénale
-comprendre le rôle de chacun des acteurs du procès
-travailler l’argumentation, à l’écrit et à l’oral
-découvrir les notions de : discrimination, légitime défense, délit d’outrage, harcèlement sexuel
Situation 1 : un contrôle d’identité qui tourne mal
Etape 1. Travail préparatoire
Répondez aux questions portant sur les différents documents.  
Q1. Définissez le délit d’outrage et le délit de rébellion et les peines encourues. 

Q2. La légitime défense peut-elle être invoquée par un suspect en cas d’arrestation par la police ?

Q3. Sélectionnez les chiffres qui permettent de montrer la hausse des condamnations pour délits d’outrage et de rébellion.

Q4. Comment expliquer la forte hausse des plaintes pour outrage selon la police et les avocats qui défendent les policiers dans ces affaires ?

Q5. Comment expliquer la forte hausse des plaintes pour outrage selon les avocats qui défendent les prévenus dans ces affaires ?

Q6. Quelles solutions pourraient être mises en place pour mieux établir les faits lors d’un contrôle ?

Document 1 : Le délit d’outrage : 
Un outrage à agent est un acte adressé à des agents chargés d'une mission de service public ou dépositaires de l'autorité publique, dans le cadre de l'exercice de leur mission, et de nature à porter atteinte à la dignité ou au respect dû à leur fonction.

Sont considérés comme des outrages notamment :

· les insultes orales,

· l'envoi d'objets, de lettres d'insultes,

· les menaces orales ou écrites,

· ou les gestes insultants ou menaçants (les violences physiques sont punies comme des coups et blessures).

Les propos ou actes insultants doivent avoir été commis en privé (lettre d'insultes, lors d'un contrôle...) et non en public (sur un réseau social, dans la presse...). Si les propos sont publics, ils relèvent de l'injure publique.

Les faits doivent avoir été commis à l'égard d'un agent dans l'exercice de ses missions. Si les faits ont été commis en dehors de ce contexte professionnel, il ne s'agit pas d'un outrage à agent.

L'outrage à agent concerne les personnes chargées d'une mission de service public et les personnes dépositaires de l'autorité publique, dans l'exercice de leurs fonctions. 

Une personne chargée d'une mission de service public est toute personne privée à qui les pouvoirs publics ont délégué le pouvoir de gérer une politique qui relève de leurs prérogatives :

· un chauffeur de bus,

· un sapeur pompier,

· un facteur,

· un contrôleur de la SNCF,

· un agent de surveillance de la voie publique.

Une personne dépositaire de l'autorité publique est toute personne ayant reçu un pouvoir de sanction et/ou de contrainte de la part des autorités publiques :

· un policier municipal ou national,

· un gendarme,

· un militaire,

· un magistrat,

· un douanier,

· un agent de l'administration pénitentiaire (gardien de prison),

· un inspecteur des finances publiques,

· ou un inspecteur du travail.

Les peines encourues varient en fonction 

· de la qualité de l'agent qui subit l'outrage, 

· du lieu où il a été commis 

· et du nombre d'auteurs impliqués.

L'outrage à l'égard d'un agent chargé d'une mission de service public est puni de :

· 7 500 € d'amende s'il est commis par un auteur unique,

· 6 mois d'emprisonnement et 7 500 € d'amendes s'il est commis par plusieurs auteurs,

· 6 mois d'emprisonnement et de 7 500 € d'amende s'il est commis en milieu scolaire.

L'outrage à l'égard d'un agent dépositaire de l'autorité publique est puni de :

· 1 an d'emprisonnement et de 15 000 € d'amende s'il est commis par un auteur unique,

· 2 ans d'emprisonnement et de 30 000 € d'amende s'il est commis par plusieurs auteurs.

Document 2 : Coups et blessures
Les coups et blessures sont sanctionnés plus gravement selon la gravité des blessures infligées à la victime. Il faut distinguer les blessures (ou violences) volontaires comme les agressions des blessures (ou violences) involontaires comme les accidents de la route. Les violences psychologiques sont également sanctionnées. La victime peut obtenir réparation de son préjudice.

Les coups et blessures volontaires sont les violences infligées volontairement à une victime. L'auteur a délibérément cherché à blesser sa victime. Et ce, même si l'acte n'était pas prémédité.

Les violences tant physiques (coup de poing, de pied...) que psychologiques (menaces, harcèlement...) sont sanctionnées de la même manière.

Les sanctions sont aggravées en fonction de la gravité des blessures infligées à la victime.

	Dommage subi par la victime
	Peine encourue

	Aucune lésion ou blessure
	750 € d'amende

	Incapacité totale de travail (ITT) d'une durée inférieure ou égale à 8 jours
	  1 500 € d'amende (3 000 € en cas de récidive)

	ITT de plus de 8 jours
	3 ans d'emprisonnement et 45 000 € d'amende

	Mutilation ou infirmité permanente
	10 ans d'emprisonnement et 150 000 € d'amende

	Mort (sans l'intention de la donner de la part de l'auteur)
	15 ans d'emprisonnement

	Meurtre
	30 ans d'emprisonnement


L'auteur risque également des peines complémentaires comme l'interdiction d'exercer une fonction publique.

D'autres circonstances aggravantes existent :

· motif raciste ou homophobe,

· violences conjugales,

· victime âgée de moins 15 ans,

· victime vulnérable du fait de son âge ou de son état de santé,

· violences commises au sein d'un établissement scolaire,

· violences commise avec une arme,

· violences commise contre un policier ou un gendarme,

· ou violences commises par plusieurs auteurs,

A noter : l'auteur n'encourt aucune sanction s'il a agi en état de légitime défense.

Document 3 : Les dommages et intérêts
La victime d'une faute peut saisir le tribunal pour que le responsable du dommage indemnise son préjudice. Elle obtiendra ainsi des dommages-intérêts. La victime doit fixer les préjudices subis et fournir des preuves. La demande peut être présentée dans une affaire civile comme pénale.

Il existe 3 types de préjudices :

· le préjudice corporel, qui est une atteinte à la santé ou à l'intégrité physique ou mentale d'une personne. Par exemple, une jambe cassée suite à un accident de la route, une maladie causée par un produit chimique...

· le préjudice moral, qui porte sur les atteintes à l’affection, à l'honneur ou à la réputation Par exemple, une atteinte à la réputation d'un restaurant ou la perte d'un proche...

· le préjudice matériel, qui concerne les atteintes aux biens d'une personnes (voitures, vêtements...) et ses intérêts financiers (perte de chiffre d'affaires, sommes versées indûment...).

Ce préjudice peut être réparé par le versement d'une indemnisation, des dommages et intérêts.

Les préjudices peuvent se cumuler à l'occasion d'un seul fait dommageable. Par exemple, en cas de produit défectueux ayant causé une blessure, le fabricant peut être condamné à rembourser le produit et à payer les frais médicaux.

Constitution du dossier
La victime doit constituer un dossier comprenant, pour chaque préjudice, l'évaluation du montant de la réparation (y compris les frais liés directement aux dommages subis).

La victime doit également prouver les éléments suivants :

· son préjudice a été causé par un fait précis. Il peut être né d'un accident, d'une erreur de livraison d'un commerçant, d'une panne d'un produit...

· la personne à qui elle demande réparation est bien responsable de son préjudice,

· le préjudice est réel. Il cause un dommage incontestable à la victime,

· le préjudice est direct et la concerne personnellement,

· le préjudice est certain. Le dommage est établi et peut être évalué. L'évaluation peut être pour un dommage immédiat (coût d'une voiture accidentée, frais médicaux....). Elle peut aussi se faire pour un futur dommage, s'il est certain que le dommage se produira et qu'il peut être évalué immédiatement. Par exemple, si une personne est blessée et qu'on peut calculer sa perte de revenus en raison de jours de travail manqués.

Saisie du tribunal
La victime présente une demande destinée à indemniser l'ensemble des préjudices subis. Le juge ne peut pas condamner la partie attaquée à verser un montant supérieur à la demande de la victime.

Elle doit présenter des preuves de son préjudice : factures, photos de l'accident...

La victime peut saisir un tribunal civil que le responsable du dommage ait commis ou non une infraction pénale. Le tribunal compétent dépend du type et du montant du litige.

Document 4 : Qu'est-ce que la légitime défense ?
La légitime défense s'applique lorsqu'une personne commet un acte de défense justifié en cas d’agression. Elle permet d'éviter une condamnation en justice.

La légitime défense, qui reste exceptionnelle, est reconnue si toutes les conditions suivantes sont réunies :

· La personne a agi face à une attaque à son encontre ou à l’encontre d'une autre personne. 
Frapper une personne qui ne fait que des menaces verbales n'est pas un cas de légitime défense. 
L'attaque doit également être injustifiée : une résistance violente à une arrestation par la police n'est pas un cas de légitime défense,

· L'acte de défense était nécessaire. Les violences commises devaient être le seul moyen de se protéger.

· Les moyens de défense employés étaient proportionnés. 
Tirer avec une arme à feu face à un simple coup de poing n'est pas un cas de légitime défense.

· La riposte est intervenue au moment de l'agression et non après. 
Arrêter un voleur qui fuit après son délit n'est pas un cas de légitime défense.

Cependant, certains actes sont présumés relever de la légitime défense même s'ils ne remplissent pas toutes toutes ces conditions :

· repousser, de nuit, l'entrée d'une personne dans son domicile par effraction, violence ou ruse,

· ou se défendre contre les auteurs de vols ou de pillages exécutés avec violence.

Pour ces derniers actes, la riposte doit quand même être proportionnelle à l'infraction commise.

Dans tous les cas, la justice reste donc libre de déterminer si un acte relève ou non de la légitime défense. 

Une personne poursuivie peut invoquer la légitime défense pendant l'enquête ou devant le tribunal. Si la justice reconnaît que la légitime défense s'applique, la personne ne peut pas être condamnée.

Document 5. Augmentation des condamnations pour outrage ou rébellion
Entre 2016 et 2019, elles ont augmenté de 21 %, illustrant la généralisation de la défiance entre les forces de l'ordre et une partie des citoyens
La mort de Cédric Chouviat, à la suite d'un contrôle routier sur les quais de Seine, le 3 janvier, a braqué les projecteurs sur la « clé d'étranglement . Cette technique controversée que même l'ancien ministre de l'intérieur, Christophe Castaner, a critiquée le 8 juin. Mais avant l'interpellation, cette histoire est d'abord une affaire d' « outrage », ce délit qui apparaît de plus en plus souvent dans les dossiers judiciaires, et qui dit quelque chose de la dégradation de la relation entre la police et la population.
Une escalade verbale de douze minutes entre les quatre fonctionnaires et le livreur à scooter, auquel il est reproché notamment d'avoir une plaque d'immatriculation sale. « Tu ne veux pas que je me mette à quatre pattes et que je te suce la b... », rétorque, après cinq minutes de provocations mutuelles, l'un des agents à Cédric Chouviat, qui exige ironiquement un « s'il vous plaît . En retour, celui-ci se moque des agents, les traitant à plusieurs reprises de « pauvres types », de « clowns » et de « guignols . C'est ce dernier terme qui convainc les fonctionnaires de procéder à l'interpellation, voyant là un « outrage » caractérisé.
Une situation de plus en plus fréquente à en croire les chiffres du ministère de la justice que s'est procurés Le Monde. Entre 2016 et 2019, le nombre de condamnations par les tribunaux correctionnels pour outrage à personne dépositaire de l'autorité publique, menaces contre un policier ou un gendarme ou rébellion, ont progressé de 21 %, de près de 12 000 à 14 500, quand il s'agit de la seule infraction ou de l'infraction principale.
Au total, en comptant les cas où il ne s'agit pas de l'infraction principale (par exemple couplée avec une agression), le nombre de condamnations pour outrage, rébellion ou menaces est passé de 25 000 en 2016 à près de 28 000 en 2019 (+ 12 %). Ces délits sont passibles respectivement d'un an d'emprisonnement et 15 000 euros d'amende, deux ans et 30 000 euros d'amende, trois ans et 45 000 euros d'amende.
Cette forte augmentation porte en elle l'incompréhension qui peu à peu s'installe entre les forces de l'ordre et une partie des citoyens. Pour Laurent-Franck Lienard, avocat spécialisé dans la défense des policiers et des gendarmes, cet accroissement des outrages traduit une évolution des mentalités : « Il y a un effondrement de l'autorité policière. Les agents ne peuvent plus exercer sur la voie publique sans voir leurs actions contestées de toutes parts. Avant, il n'y avait que les délinquants qui se rebellaient, désormais, c'est le simple passant qui vient contester. »
Outre cette généralisation de la défiance, de nombreux policiers se plaignent d'être de plus en plus souvent insultés. « Aujourd'hui, être sur une journée de maintien de l'ordre, ça veut dire se faire traiter de tous les noms pendant toute la journée, sans rien pouvoir faire, à force ça use les troupes », explique un capitaine de police, qui assure que le respect envers l'uniforme s'est effondré ces dernières années.
« Se couvrir »
La multiplication des épisodes tendus avec les « gilets jaunes » explique en partie cette augmentation des outrages. Mais pour les avocats des manifestants, ces chiffres traduisent surtout un recours de plus en plus massif à des plaintes abusives déposées par les forces de l'ordre, faute de réel grief à reprocher à la personne interpellée. « Le policier est à la fois victime et juge de l'infraction, explique Me Raphaël Kempf, pour qui l'outrage pourrait être puni d'une simple contravention. Le fait que ce soit un délit puni d'un an d'emprisonnement donne au policier le droit d'interpeller la personne pour la ramener en garde à vue. En dépénalisant l'outrage, on éviterait de nombreuses interactions violentes entre les forces de l'ordre et les citoyens. »
Pour Me Yassine Bouzrou, spécialiste des dossiers de violences policières, le dévoiement des textes va plus loin. « A partir du moment où un contrôle se passe mal, à partir du moment où la personne interpellée se plaint d'insultes ou de coups, il y a systématiquement une procédure pour outrage en représailles pour se couvrir », assure-t-il, regrettant que la parole des fonctionnaires, notamment retranscrite sur procès-verbal, l'emporte quasi systématiquement à l'audience.
Une « présomption de crédibilité » pour les forces de l'ordre qui n'a aucun fondement juridique, selon Anne-Laure Maduraud, magistrate et autrice d'un article intitulé « Sur les PV, l'outrage », publié dans la revue Délibérée, du Syndicat de la magistrature. « Beaucoup de gens pensent que les procès-verbaux de policiers font foi jusqu'à preuve du contraire, mais cela n'a aucun fondement juridique. Les PV de police ne valent qu'à titre de "renseignement". Ils ne doivent pas peser davantage à l'audience que l'audition du prévenu, par exemple. »
Les enquêtes pour outrage ou rébellion se contentent d'ailleurs souvent de confronter la version des policiers à celle de la personne interpellée. La première l'emporte souvent, sauf dans les cas où des vidéos viennent prouver le contraire. « Dans 95 % des cas, le PV est certainement fidèle à la réalité, car les policiers s'en prennent souvent plein la figure, le problème, c'est pour les autres 5 % auxquels on accorde le même crédit les yeux fermés », confie un magistrat du parquet. Difficile pour les juges de faire la part. Parfois, c'est l'expérience qui prend le pas. « A force, on repère les policiers qui abusent et qu'on voit toujours revenir pour des outrages ou des rébellions, assure une juge. On voit les procédures, et on parie entre nous que c'est telle ou telle équipe de BAC : on est rarement déçus. »
Source : Le Monde, « Augmentation des condamnations pour outrage ou rébellion », 11 juillet 2020
Document 6. Une forte hausse des plaintes pour outrage de la police
Le délit d’outrage est défini et sanctionner à l’article 433-5 du Code pénal […]

Les personnes chargées d'une mission de service publique ou "personne dépositaire de l'autorité publique" susceptibles d’être victime d’un outrage sont par exemple les instituteurs, chauffeurs de bus ou arbitres tandis que celles dépositaires de l'autorité publique sont par exemple les préfet, policiers, gendarmes, inspecteurs des impôt ou contrôleurs du travail.

Or, aujourd’hui, les policiers sont ceux qui portent le plus souvent plainte pour outrage.

Le Syndicat de la magistrature a condamné cette tendance, indiquant qu'elle était aussi un moyen de « faire du chiffre » et pour certains un potentiel complément de rémunération grâce aux dommages et intérêts versés par l'outrageur lorsqu'ils se constituent partie civile.

Le problème auquel sera confronté le mise en cause est que ce sera sa parole contre celle des policiers.

Du côté de la magistrature, il est déclaré que le nombre de cas “pas seulement d'outrage mais même de rébellion” est “en pleine explosion”.

Le délit de rébellion est définit à l’article 433-6 du code pénal qui dispose que :

"Constitue une rébellion le fait d'opposer une résistance violente à une personne dépositaire de l'autorité publique ou chargée d'une mission de service public agissant, dans l'exercice de ses fonctions, pour l'exécution des lois, des ordres de l'autorité publique, des décisions ou mandats de justice".
L’article 433-7 du même code punit la rébellion d'un an d'emprisonnement et de 15.000 euros d'amende ou de deux ans d'emprisonnement et de 30000 euros d'amende lorsque la rébellion commise en réunion.

Or, de manière unanime, il y a eu ces dernières années une augmentation importante des procédures pour outrage mais aussi pour rébellion dans des affaires qui font suite à un contrôle de police ou à une intervention des services de police.

Surtout, il est fréquent que les personnes convoquées devant le tribunal correctionnel me rapportent des faits ou des propos tendancieux, provocateurs ou mêmes insultants dont ils ont été victimes par les forces de l’ordre.

Tout sera donc une question de preuve.

Les témoignages mais aussi la personnalité des mis en cause joueront donc un rôle fondamental afin d’obtenir la relaxe du chef de rébellion ou d’outrage.

En tout état de cause, la sanction n’est pas une fatalité et il n’est pas rare que mes clients bénéficient d’une relaxe de la part des juges.

A ce moment là, les mis en cause peuvent intenter une action pour plainte calomnieuse à l’encontre du prétendu outragé ou de la prétendue victime de rébellion.

Cette action permettra de renverser la balance et d’obtenir, le cas échéant, l’indemnisation des l’intégralité des préjudices subis.

Je suis à votre disposition pour toute information ou action.

Source : Anthony Bem, Avocat à la Cour, Legavox.fr : https://www.legavox.fr/blog/maitre-anthony-bem/augmentation-poursuites-pour-delits-outrage-1911.htm
Document 7. 
Dénoncée par certains avocats et défendue par les forces de l'ordre, l'infraction d'outrage à agent fait débat. Les uns dénoncent des abus, les autres veulent mettre en garde contre les raccourcis.

"Demande-lui si 'bande de clowns', c'est un outrage !". Lors du contrôle de police du livreur Cédric Chouviat, le 3 janvier 2020, un des policiers a voulu savoir si les paroles prononcées par ce père de famille de 42 ans relevaient de l'outrage à agent. L'avocat de la famille de Cédric Chouviat, Arié Alimi, est revenu sur ce délit au cours d'une conférence de presse mardi 23 juin. Il a dénoncé un "chantage à l'outrage qui est provoqué à chaque fois que des personnes sont contrôlées. Les fonctionnaires de police (...) savent qu'il y a une dissymétrie [du rapport de force] et qu'ils peuvent les poursuivre pour outrage". "Il y a une provocation à l'outrage. L'infraction d'outrage crée de la violence, crée des blessés, crée des morts en France", a ajouté Arié Alimi. A la suite de ce contrôle et de cette interpellation, Cédric Chouviat est mort dans la nuit du samedi 4 au dimanche 5 janvier. Une issue qui interroge sur cette infraction pointée du doigt par certains avocats et défendue par les forces de l'ordre.

[…]

Traditionnellement, les policiers sont davantage l'objet d'outrages que les gendarmes. "Ils sont plus nombreux, justifie Mathieu Zagrodzki, chercheur associé au CESDIP (Centre de recherches sociologiques sur le droit et les institutions pénales), et ils gèrent environ trois quarts de la délinquance dans les zones les plus compliquées, donc il y a plus d'infractions relevées et plus de risques." "Les policiers concentrent environ 80% de l'activité judiciaire alors qu'ils ne s'occupent que de 20% du territoire", détaille Thierry Clair, secrétaire national du syndicat Unsa Police.

L'Inspection générale de l'administration (IGA) avançait une autre hypothèse dans un rapport datant de 2013, consacré aux dépenses de contentieux à la charge du ministère de l'Intérieur. Elle vantait la gestion des procédures judiciaires afférentes à des infractions d'outrage et de rébellion par les gendarmes : "La hiérarchie est réellement impliquée. Elle est réactive en s'appuyant sur la chaîne de commandement. Dans la gendarmerie, les outrages et les injures sont considérés comme 'faisant partie du métier' et ne donnent pas lieu à dépôt de plainte, et donc il n'y a pas recours à avocat."

Pourquoi la notion d'outrage à agent fait-elle polémique ?

Ce dossier est réapparu dans l'actualité avec l'interpellation d'une infirmière lors de la manifestation des soignants le 16 juin dernier et avec l'affaire Cédric Chouviat[…]

"C'est une question complexe, estime pour sa part Mathieu Zagrodzki. Les syndicats de police et les militants des droits de l'homme ne disent pas la même chose, mais que ce soit utilisé comme moyen de pression ou de rétorsion, c'est évident." Il évoque un rapport de force parfois déséquilibré entre une personne seule contrôlée face à 3 agents assermentés. Didier Fassin, anthropologue à l'Ecole des hautes études en sciences sociales (EHESS), le confirmait à franceinfo en 2017 : "Si une personne blessée porte plainte alors qu'il n'y a pas de preuves, les policiers se retournent contre elle en parlant d'outrage et de rébellion. La victime des violences devient accusée. Dans un tribunal, c'est la parole des policiers contre la parole d'un jeune, qui ne fait pas beaucoup le poids. C'est un système de double peine puisqu'il est à la fois puni dans la rue, et sanctionné au tribunal."

"Cette infraction crée une asymétrie, explique Sébastian Roché, directeur de recherche au CNRS. Tout geste qui peut être interprété comme un outrage peut vous être imputé." S'il ajoute que tous les agents "ne sont pas des cow-boys", il mentionne également des dérives puisque "la personne dépositaire de l'autorité peut percevoir des compensations individuelles pour cet outrage alors qu'elle exerçait dans le cadre de sa profession". Certains avocats ont d'ailleurs dénoncé ce "business", à la suite du rapport de l'IGA.

Face à ce problème, Thierry Clair du syndicat Unsa Police tempère, assurant que "si le procureur voit 20 fois le nom d'un policier ou d'un gendarme, c'est qu'il y a un problème". A l'époque du rapport, un représentant du syndicat Alliance Police, parlait d'"un procès d'intention."

Comment mieux établir les faits lors d'un contrôle ?

Pour tenter de résoudre ce problème et plus généralement celui des violences policières, le ministre de l'Intérieur, Christophe Castaner, auditionné devant le Sénat jeudi, a avancé la solution des caméras-piétons, notamment "pour rétablir les faits". Il a également pointé du doigt les images qui peuvent circuler sur les réseaux sociaux : "Le détournement de très nombreuses images fait porter une responsabilité détournée sur nos policiers et gendarmes. Chacun peut les filmer, couper les vidéos (...) et les jeter en pâture sur les réseaux. (...) Ce n'est pas acceptable."

La caméra-piéton est un outil qui peut permettre d'administrer la preuve, mais ce n'est pas la solution miracle non plus.

"Le matériel seul ne suffit pas, avance Sébastian Roché, il faut prendre en compte ses conditions d'emploi et pouvoir analyser les données. Cela permettra de mieux établir les faits lors d'un contrôle, par exemple lorsque la victime l'estime discriminatoire, mais ça ne réglera pas la discrimination, sauf si on fait analyser les images. Pour comprendre les cas où ça se passe mal, il faut comprendre les cas où ça se passe bien."

Pour Thierry Clair, la caméra est tout de même bénéfique car "elle permet de calmer le jeu dans la majorité des cas", mais elle peut également provoquer "une montée des tensions". "Cela peut calmer des situations, mais ça ne calmera pas tout, conclut Mathieu Zagrodzki, cela ne remplacera jamais les bonnes pratiques ou une bonne formation. Un mauvais agent, avec ces outils, dérapera peut-être."

Source : France TV Info, Quatre questions sur le délit d'outrage à agent, au cœur du débat sur les violences policières, 26/06/2020

Etape 2. Reconstitution de procès 
Ahmed s'est fait arrêter la veille, dans une rue à Paris ; s'en sont ensuivis un contrôle d'identité et une fouille au corps. 

Les policiers constatent qu’Ahmed a une bombe lacrymogène sur lui. Ahmed se débat, insulte et menace les policiers. Un des policiers en sort blessé et souffre d'une contusion au tibia et d'une entorse à la main. 5 jours d'arrêt de travail. Il s'est constitué partie civile. 

Ahmed a 25 ans, il vit encore chez ses parents, dans le 14e à Paris. Il a un casier judiciaire vierge. Il est aujourd'hui magasinier chez Carrefour. 

Consignes :  Vous devrez incarner le personnage choisi durant le procès en respectant la mission qu’effectue celui-ci au sein d’un procès et les éléments de scénario donné. 

Seuls les avocats et Procureurs et substituts seront évalués à l’oral. Les autres auront un travail à rendre en tant que journaliste. 

Les rôles : 15 rôles à distribuer
- Trois juges : Le président du tribunal et ses deux assesseurs  

- Procureur de la République et son substitut

- Un prévenu 

- Trois victimes qui constituent la partie civile 

- Deux avocats de la défense

- Deux avocats de la partie civile 

- Deux témoins  

Grille d’évaluation des avocat.e.s et Procureur, substitut
L’évaluation sera composée d’une note sur 10 d’oral portant sur la performance orale et le respect du rôle joué. Préparez au préalable votre rôle en rédigeant votre argumentaire mais il devra y avoir une part d’improvisation : vous pouvez couper la parole au juge et être rappelé à l’ordre par exemple. 
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	Barème

	Résumé des faits
	
	/2

	Qualité de l’argumentation : plusieurs arguments sont présentés, expliqués et illustrés à partir des faits) 
	
	/10

	Références au droit (en vous appuyant sur le cours et en complétant par des recherches)
	
	

	Pertinence de la demande (de réparation ou de sanction) 
	
	/3

	Respect de la mission du personnel de justice incarné
	
	/3

	Qualités orales
	
	/2


Grille d’évaluation des journalistes : 
Mission : vous êtes journaliste et avez assisté au procès. Vous devez rédiger un article résumant l’affaire et la décision de justice pour votre journal. Au choix : Le bondy blog, Libération, Le Monde, Le Figaro, France Culture. 

	
	Remarques
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	Résumé des faits
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	Présentation des arguments des deux parties et éventuellement résumé des témoignages (idéalement avec des citations)
	
	/5

	Résumé et explication du réquisitoire du Procureur (idéalement avec des citations)
	
	/3

	Références au droit (en vous appuyant sur le cours et en complétant par des recherches). Par exemple, il faut mobiliser le délit d’outrage dans la situation 1 ou l’état de nécessité dans l’affaire 2. 
	
	/4

	Clarté de l’argumentation
	
	/3

	Point de vue argumenté qui transparait adapté à la ligne éditoriale du journal/radio
	
	/2

	Respect du style et de la forme journalistique 
	
	/1


Situation 2 : Un vol pour « état de nécessité » 
Etape 1. Travail préparatoire
Répondez aux questions portant sur les différents documents.  
Q1. Comment définir l’état de nécessité ?

Q2. Résumez les faits concernant l’affaire de Niort.

Q3. A quand remonte la reconnaissance de l’état de nécessité ?

Q4. Quels sont les deux principes qui s’affrontent avec la reconnaissance de l’état de nécessité ?

Q5. Résumez l’affaire Louise Ménard et le jugement en 1ère instance puis en appel. 

Q6. Est-ce difficile pour une avocate pénaliste aujourd’hui de plaider l’état de nécessité ?

Q7. Pourquoi dans « l’affaire Agnès », le Procureur a-t-il requis le vol pour état de nécessité ? 

Document 1. Le vol dans le code pénal
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/id/LEGIARTI000006418131/2002-01-01/
Article 311-1
Le vol est la soustraction frauduleuse de la chose d'autrui.

· Article 311-2
La soustraction frauduleuse d'énergie au préjudice d'autrui est assimilée au vol.

· Article 311-3, Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002
Le vol est puni de trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende.

· Article 311-4, Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002
Le vol est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 75000 euros d'amende :

1° Lorsqu'il est commis par plusieurs personnes agissant en qualité d'auteur ou de complice, sans qu'elles constituent une bande organisée ;

2° Lorsqu'il est commis par une personne dépositaire de l'autorité publique ou chargée d'une mission de service public, dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions ou de sa mission ;

3° Lorsqu'il est commis par une personne qui prend indûment la qualité d'une personne dépositaire de l'autorité publique ou chargée d'une mission de service public ;

4° Lorsqu'il est précédé, accompagné ou suivi de violences sur autrui n'ayant pas entraîné une incapacité totale de travail ;

5° Lorsqu'il est facilité par l'état d'une personne dont la particulière vulnérabilité, due à son âge, à une maladie, à une infirmité, à une déficience physique ou psychique ou à un état de grossesse, est apparente ou connue de son auteur ;

6° Lorsqu'il est commis dans un local d'habitation ou dans un lieu utilisé ou destiné à l'entrepôt de fonds, valeurs, marchandises ou matériels, en pénétrant dans les lieux par ruse, effraction ou escalade ;

7° Lorsqu'il est commis dans un véhicule affecté au transport collectif de voyageurs ou dans un lieu destiné à l'accès à un moyen de transport collectif de voyageurs ;

8° Lorsqu'il est précédé, accompagné ou suivi d'un acte de destruction, dégradation ou détérioration.

Les peines sont portées à sept ans d'emprisonnement et à 100000 euros d'amende lorsque le vol est commis dans deux des circonstances prévues par le présent article. Elles sont portées à dix ans d'emprisonnement et à 150000 euros d'amende lorsque le vol est commis dans trois de ces circonstances.

Document 2. La reconnaissance de l’ « état de nécessité »
Comment cette affaire — une mère de famille qui avait volé un pain pour nourrir son enfant — a-t-elle consolidé « l'état de nécessité » ?
La relaxe de Mme Ménard a été prononcée deux fois, en première instance et en appel. Le juge Magnaud — qui sera d'ailleurs appelé le « bon juge » — s'est appuyé sur un article qui prévoyait la « contrainte morale » comme cause d'irresponsabilité. Il a reconnu que la prévenue était forcée de voler pour sauver sa famille. En seconde instance, la cour d'appel l'a suivi, évoquant, cette fois, l'absence d'intention délictueuse. Les deux jugements reconnaissaient qu'il y avait un conflit entre l'intérêt du commerçant protégé par la loi et l'intérêt de la mère relevant d'une cause vitale. Cette affaire a ouvert la voie à la réflexion sur « l'état de nécessité », quand l'intérêt protégé par le délit est supérieur à l'intérêt sacrifié.

Quand la reconnaissance formelle est-elle venue ?
La clandestinité jurisprudentielle prend fin avec un arrêt de la Cour de cassation de 1958, rendu dans « l'affaire Lesage ». Ce dossier — un automobiliste avait provoqué un accident avec une autre voiture pour éviter d'écraser sa femme et son enfant tombés de son véhicule après que la portière s'était ouverte — a permis de définir, pour la première fois, les éléments constitutifs de l'état de nécessité : le danger réel et imminent d'un côté, la riposte nécessaire et proportionnée à ce danger de l'autre. Il y a un troisième élément, qui n'a pas été retenu plus tard dans le Code pénal de 1992, mais qui est toujours appliqué : le prévenu ne peut avoir provoqué lui-même le péril. Ainsi, dans l'affaire Lesage, il a été invoqué que la portière, mal fermée, était de la responsabilité des occupants de la voiture. L'état de nécessité n'a donc pas été retenu dans ce dossier, mais l'arrêt rendu en a posé les jalons.

Pourquoi faudra-t-il attendre 1992 pour que cette jurisprudence devienne loi ?
C'est à la faveur du Nouveau Code pénal, en 1992, que la consécration de l'état de nécessité est prévue par l'article 122-7. C'était devenu nécessaire, car c'est finalement le législateur qui fait les lois, non les juges. Aujourd'hui, l'état de nécessité est invoqué dans des domaines variés : droit des entreprises, logement, non-représentation d'enfants, sécurité routière, etc.

Source : Le Parisien, 13.10.2019, « «L’état de nécessité», du vol de pain au vol de portraits (de Macron) » : https://www.leparisien.fr/faits-divers/l-etat-de-necessite-du-vol-de-pain-au-vol-de-portraits-de-macron-13-10-2019-8171814.php
Document 3. Condamnation à de la prison ferme pour vol de pâtes et de riz
Un nouveau chapitre des «Misérables» a été écrit hier au tribunal correctionnel de Cahors. Sans faire offense à l'œuvre de Victor Hugo, Nesliat Delhaye, l'avocate d'un jeune homme de 18 ans jugé pour un vol de pâtes et de riz, a finement évoqué cette référence littéraire.

Il faut dire que le parallèle était facile à faire entre Jean Valjean condamné pour un vol de pain et ce prévenu.

Détenu pour d'autres faits à la prison de Lyon, il a dû s'expliquer en visio-conférence pour l'affaire des victuailles dérobées le 4 février dernier dans une maison figeacoise après avoir brisé une fenêtre.

«Vous vous déplaciez sur plusieurs départements avec votre tente dans laquelle vous dormiez la nuit», relate Isabelle Six, présidente du tribunal. Une vie de vagabond. 4 ans d'errance. De 14 à 18 ans donc. Quid de l'efficacité des services qui doivent, en théorie, se préoccuper du sort des mineurs dans une telle situation d'abandon social ? Maître Delhaye a exprimé le même étonnement.

Le jeune homme a justifié l'acte pour lequel il était jugé en déclarant : «J'avais faim. C'était un vol par nécessité».

Condamné à plusieurs reprises pour divers délits (recel, dégradation de biens, outrage…) il avait été écroué à Lyon le 9 février 2016.

La substitut du procureur l'a décrit comme «un nomade nécessiteux». Elle considère aussi que «le dossier a une autre dimension. On a retrouvé un pied de biche dans ses affaires. Il a d'anciennes pièces de monnaie que possédait son père et qu'il prétend garder en souvenir, comme des chaînes ayant appartenu à son ancienne petite amie. L'exploitation de son téléphone démontre qu'il a proposé la vente de ces bijoux à une personne qu'il appelle J.P. Les faits ont été commis en récidive. Je requiers 5 mois de prison», assène-t-elle.

Lourde peine ? L'avocate du prévenu en est convaincue. «Nous ne sommes pas dans un roman du XIXe siècle où l'on a condamné un homme à de la prison pour avoir volé du pain. Ce jeune homme est jugé pour avoir volé du riz et 5 kg de pâtes. Tout le reste est simplement supposé. On ne condamne pas quelqu'un sur des suppositions. Vous demandez 5 mois pour 5 kg de pâtes. Le tarif, c'est donc un mois par kilo !», ironise Nesliat Delhaye.

À la reprise de l'audience, respectueux du tribunal, le prévenu se lève depuis sa prison lyonnaise. Puis se rassoit pour écouter le délibéré : «2 mois de prison. Le tribunal a exclu l'état de vol par nécessité», conclu Isabelle Six. Jean Valjean avait été au bagne pour un bout de pain. C'était un roman fictif.

La réalité des nécessiteux peut hélas parfois leur faire aussi mal que la faim qui les tenaille.

Source : La dépêche du midi, 13.05.2016, « Condamné pour un vol de pâtes et de riz : «Les Misérables» version 2016 au tribunal de Cahors » : https://www.ladepeche.fr/article/2016/05/13/2343714-les-miserables-version-2016-au-tribunal-de-cahors.html
Document 4. Six mois ferme pour avoir volé un sandwich et du jus d'orange
«Je n’ai aucune excuse : j’ai volé. Mais c’était pour manger. J’avais faim et je n’avais pas d’argent», a dit l'intéressé face au juge.

Tout ça pour un sandwich et du jus d'orange. Un jeune homme de 20 ans a été condamné vendredi 14 juin par le tribunal correctionnel de Versailles à six mois de prison ferme avec mandat de dépôt pour vols à l’étalage, rapporte Le Parisien .

Mercredi matin, l'homme est entré dans le magasin Franprix de Conflans-Sainte-Honorine pour y voler un sandwich au Thon et deux bouteilles de jus d’orange. Montant du butin : moins de 5 euros. Surpris par le vigile, le chapardeur serait devenu agressif avec le directeur du magasin et aurait bousculé l'agent de sécurité, avant que la police ne vienne l'arrêter.

Face aux juges vendredi, le suspect a reconnu les faits, raconte Le Parisien : « Je n’ai aucune excuse : j’ai volé. Mais c’était pour manger. J’avais faim et je n’avais pas d’argent», plaide-t-il. Ses explications ne lui éviteront pas la prison. Le jeune homme en stage dans un magasin, avait déjà été condamné à trois reprises à des peines de prison avec sursis.

Source : Le Figaro, 15.06.2019, « Six mois ferme pour avoir volé un sandwich et du jus d'orange » : https://www.lefigaro.fr/flash-actu/six-mois-ferme-pour-avoir-vole-un-sandwich-et-du-jus-d-orange-20190615
Document 5. Conséquences de l'état de nécessité
Responsabilité

· Responsabilité pénale
L'article 122-7 [archive] du code pénal indique que « N'est pas pénalement responsable la personne qui, face à un danger actuel ou imminent qui menace elle-même, autrui ou un bien, accomplit un acte nécessaire à la sauvegarde de la personne ou du bien, sauf s'il y a disproportion entre les moyens employés et la gravité de la menace. ».

· Responsabilité civile
Celui qui a commis un acte nécessaire doit indemniser sa victime (qui est un tiers innocent) car seule la responsabilité pénale est supprimée. C'est un régime de responsabilité sans faute ; en effet, l'article 1240 du code civil ne peut servir de base car ce qui est justifié au pénal ne peut pas ne pas être licite au civil.

Document 6 : Les dommages et intérêts
La victime d'une faute peut saisir le tribunal pour que le responsable du dommage indemnise son préjudice. Elle obtiendra ainsi des dommages-intérêts. La victime doit fixer les préjudices subis et fournir des preuves. La demande peut être présentée dans une affaire civile comme pénale.

Il existe 3 types de préjudices :

· le préjudice corporel, qui est une atteinte à la santé ou à l'intégrité physique ou mentale d'une personne. Par exemple, une jambe cassée suite à un accident de la route, une maladie causée par un produit chimique...

· le préjudice moral, qui porte sur les atteintes à l’affection, à l'honneur ou à la réputation Par exemple, une atteinte à la réputation d'un restaurant ou la perte d'un proche...

· le préjudice matériel, qui concerne les atteintes aux biens d'une personnes (voitures, vêtements...) et ses intérêts financiers (perte de chiffre d'affaires, sommes versées indûment...).

Ce préjudice peut être réparé par le versement d'une indemnisation, des dommages et intérêts.

Les préjudices peuvent se cumuler à l'occasion d'un seul fait dommageable. Par exemple, en cas de produit défectueux ayant causé une blessure, le fabricant peut être condamné à rembourser le produit et à payer les frais médicaux.

Constitution du dossier
La victime doit constituer un dossier comprenant, pour chaque préjudice, l'évaluation du montant de la réparation (y compris les frais liés directement aux dommages subis).

La victime doit également prouver les éléments suivants :

· son préjudice a été causé par un fait précis. Il peut être né d'un accident, d'une erreur de livraison d'un commerçant, d'une panne d'un produit...

· la personne à qui elle demande réparation est bien responsable de son préjudice,

· le préjudice est réel. Il cause un dommage incontestable à la victime,

· le préjudice est direct et la concerne personnellement,

· le préjudice est certain. Le dommage est établi et peut être évalué. L'évaluation peut être pour un dommage immédiat (coût d'une voiture accidentée, frais médicaux....). Elle peut aussi se faire pour un futur dommage, s'il est certain que le dommage se produira et qu'il peut être évalué immédiatement. Par exemple, si une personne est blessée et qu'on peut calculer sa perte de revenus en raison de jours de travail manqués.

Saisie du tribunal
La victime présente une demande destinée à indemniser l'ensemble des préjudices subis. Le juge ne peut pas condamner la partie attaquée à verser un montant supérieur à la demande de la victime.

Elle doit présenter des preuves de son préjudice : factures, photos de l'accident...

La victime peut saisir un tribunal civil que le responsable du dommage ait commis ou non une infraction pénale. Le tribunal compétent dépend du type et du montant du litige.

Pour aller plus loin : https://actu.dalloz-etudiant.fr/focus-sur/article/letat-de-necessite/h/f9462bbc5d260fc1ed4250909cc2544a.html
Document 7. Quand nécessité fait loi ou pas…
Emission La Série Documentaire de France Culture, Quand nécessité fait loi ou pas… : https://www.franceculture.fr/emissions/lsd-la-serie-documentaire/au-voleur-44-quand-necessite-fait-loi-ou-pas
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Ecoutez les 4 extraits suivants : 
Extrait n°1 : 3’55-13’10

Extrait n°2 : 20’00-22’10

Extrait n°3 : 37’38-38’50

Extrait n°4 : 40’30-43’00

Etape 2. Reconstitution de procès.
Luna Visconta a 24 ans. Elle a deux enfants âgés de 5 ans et 3 ans. Elle vit seule avec eux et elle en est la responsable légale. Elle n’a jamais travaillé. Elle est bénéficiaire du RSA socle et touche donc 1289,22 euros mensuels. Son loyer s’élève à 782 euros par mois (charges comprises). Elle a un crédit à la consommation de 90 euros par mois pour un ordinateur portable. Elle a volé deux paquets de pâtes et de la viande au supermarché qu’elle fréquente habituellement. Elle les avait dissimulé dans son sac à main. Le vigile l’a vu faire sur les caméras de surveillance. Il a appelé la police. Mme Martin l’a supplié de lui laisser la nourriture, elle n’avait pas d’argent pour régler. Le gérant décide de porter plainte. Mme Visconta est convoquée au tribunal correctionnel (procédure de citation directe). C’est la deuxième fois qu’elle est prise en train d’essayer de voler des denrées alimentaires. 

Consignes :  Vous devrez incarner le personnage choisi durant le procès en respectant la mission qu’effectue celui-ci au sein d’un procès et les éléments de scénario donné. 

Les rôles : 15 rôles à distribuer
- Trois juges : Le président du tribunal et ses deux assesseurs  

- Procureur de la République et son substitut

- Un prévenu 

- Trois victimes qui constituent la partie civile 

- Deux avocats de la défense

- Deux avocats de la partie civile 

- Deux témoins  

Seuls les avocats et Procureurs et substituts seront évalués à l’oral. Les autres auront un travail à rendre en tant que journaliste. 

Grille d’évaluation des avocat.e.s et Procureur, substitut
L’évaluation sera composée d’une note sur 10 d’oral portant sur la performance orale et le respect du rôle joué. Préparez au préalable votre rôle en rédigeant votre argumentaire mais il devra y avoir une part d’improvisation : vous pouvez couper la parole au juge et être rappelé à l’ordre par exemple. 
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	Références au droit (en vous appuyant sur le cours et en complétant par des recherches)
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Grille d’évaluation des journalistes : 
Mission : vous êtes journaliste et avez assisté au procès. Vous devez rédiger un article résumant l’affaire et la décision de justice pour votre journal. Au choix : Le bondy blog, Libération, Le Monde, Le Figaro, France Culture. 
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